
Question: Dans les circonstances actuelles, croyez-vous que du point de . 
Ç 

vue de l'Ouest, le Royaume-Uni a bien fait de reconnaître la Chine commu- . de la niste? Est-il avantageux d'avoir un représentant britannique à Pékin? 	délirn 
M. Eden: Voilà une question sur laquelle bien des gens peuvent avoir des s'il es 

points de vue différents. Pendant longtemps nos représentants à Pékin n'ont CU devra 
à peu près aucun contact avec la Chine communiste. Dans la pratique, nous la fon 
avons reconnu Pékin qui ne nous a pas reconnus, du moins pas de façon pe r- A 
ceptible. Cet état de choses a duré quelque temps. Puis après la Conférence 
de Genève les contacts se sont multipliés, des contacts sûrement utiles et pas nous-s déclas 
seulement pour nous, je crois. Je me contenterai de dire qu'à mon sens c'est la nôt 
affaire d'opinion et de jugement et que les meilleurs amis peuvent entretenir, I garan 
à ce sujet des opinions divergentes ou différentes. De façon générale, la recon-
naissance des pays étrangers ne se fonde pas, pour nous, comme certains sem- 
blent le croire, sur rapprobation ou la désapprobation, 'mais elle s'assimile à 	Ç 
ce que nous croyons être la reconnaissance d'un état de fait. 	 visite, 
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Question: En ce qui concerne la Palestine, il a été question pendant que pas sa 
vous étiez à Washington que le Canada fournisse des observateurs agissant , "°s é( 
comme une sorte d'agents de police. Si le Canada prend une décision dans ce imP°r 
sens, comment envisagez-vous les difficultés qui pourront en résulter pour le sujet. 
général Burns, Canadien au service des Nations Unies, et comment conciliez- . qui a ( 

 vous la présence du général Burns avec l'affectation possible de Canadiens à C 
l'équipe de trêve? 	 tagne, 

M. Eden: Je crois qu'il existe un malentendu à ce sujet. Ce que nous envi-1 trieure 
I croiss sagions c'est que le nombre des observateurs travaillant dans le cadre des! 

Nations Unies pourrait être augmenté avec avantage. Il est évident que la ' Icertaii 
I question relève des Nations Unies. C'est des Nations Unies que le général 'Nous 
"nomb Bums détient son mandat. Si l'on décide d'augmenter l'effectif, on le fera 

sûrement en recrutant de nouveaux observateurs au sein d'un certain nombre 
de pays, dont le vôtre et le nôtre sans doute. Je n'ai jamais entendu parler Gran 
d'aucune proposition précise, et nous n'en avions sûrement aucune à l'esprit, se co 
visant à fixer une tâche spéciale quelconque au Canada. rendr 

M. Lloyd: Les Nations Unies sont le principal organisme de surveillan et in'n 
 et les observateurs à recruter serviraient dans cet organisme. Il n'a pas été! leffica 

! lBrita question d'envoyer un contingent national. 
'(lien. 

* 	* 	* 	* 	 i ienten 

Question: Il a été fait mention à deux reprises hier de la « bombe à hydro- 
gène »; allons-nous en poursuivre le développement, sachant que peut-ètre 	, 
l'ennemi dispose d'un stock considérable de ces engins? 	 baiss 

M. Eden: Vous demandez en quoi le danger est accru du fait que trois gran 
pays possèdent ou posséderont la bombe à hydrogène? J'ai tenté d'expliquer rech 
à Washington qu'à mon sens cela crée un certain préventif de part et d'aub e.  -sont-
Il est bon qu'il en soit ainsi parce qu'aucun pays au fait de la situation n'osera 
soulever de trouble majeur; c'est ce que j'appelle l'avantage négatif, l'avantage 	: I' 	Villi 
du préventif. Cela ne résout aucun de nos problèmes mais les empêche d'éclater 'en 
même si la bombe elle-même éclate. — eto 
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